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prendre part aux affaires publiques de la localité 
où ils avaient leur domicile. Ils avaient pour la 
plupart établi, à côté de l'ancienne commune 
suisse, une administration locale chargée de tous 
les services publics et ne laissaient à la Com- 
mune bourgeoise que l'administration de ses 
biens, l'entretien de ses pauvres, l'agrégation 
communale et les répartitions bourgeoisiales, là 
où elles existaient encore. 

Dans les autres cantons, au contraire, l'an- 
cienne commune avait gardé en ses mains tous 
les services locaux et lorsqu'elle accordait quel- 
que chose aux Suisses établis, ce n'était que le g 
droit de voter et d'approuver les impôts qu'ils 
devaient payer, ou de faire quelques nominations 
judiciaires. 

lia Constitution fédérale de 1874 amena une 
grande perturbation dans ces cantons. Elle les 
mettait en demeure d'établir dans le plus bref 
délai la dualité communale, à moins qu'à leur 
tour, et plus larges que la Constitution fédérale 
elle-même, ils ne profitassent de la faculté qui 
leur était laissée dans l'article 43 alinéa 4, d'ou- 
vrir la porte de la Commune bourgeoise à tous 
les Suisses établis après un séjour de trois mois. 
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l'ancienne commune sera bien près de suc- 
comber. 

Nous avons pu voir aussi qu'aucun canton 
dans cette évolution n'était aussi avancé que 
Neuchâtel où les établis ont acquis une très 
grande importance et forment depuis quelques 
années la majorité de la population. Comme tel, 
il doit avoir une histoire et une législation com- 
munale spéciale dans laquelle la Commune 
d'habitants a pris toute la place, l'ancienne 
commune n'étant plus composée que d'une très 
petite partie de la population. Ce fait rend la 
législation et le développement communal neu- ^ 

châtelois intéressant et utile à étudier. C'est ce 
qui nous a engagé à commencer cette étude, 
pensant que, tout incomplet que sera notre ex- 
posé, il pourra être utilisé peut-être lors de la 
réorganisation communale d'un canton où les 
établis deviendront de plus en plus importants. 
On pourrait en effet faire telle ou telle com- 
paraison avec les autres lois communales de la 
Suisse, relever les différences qu'elles présen- 
tent avec Neuchâtel, et comparer telle ou telle 
institution cantonale avec une des nombreuses 
étapes du développement des institutions locales 
du canton de Neuchâtel. 
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montrera que le canton de Neuchàtel n'a pas 
su éviter cet écueil de la dualité communale, mais 
qu'après avoir considéré cette co-existence de 
deux communes comme modèle type de l'orga- 
nisme local, les Neuchâtelois ont bientôt changé 
d'idées. Nous examinerons si la nouvelle loi 
neuchâtetoise a pu réparer la faute commise il 
y a quelque trente années et si la nouvelle 
commune neuchâteloise unifiée répond à la 
définition qu'Orelli donne de la commune suisse 
idéale. 

Mais avant d'entrer dans cet examen, il nous 
paraît utile de jeter un coup d'œil sur les diffé- 
rentes législations communales de la Suisse, afin 
de voir la tendance dominant actuellement dans 
ce domaine, de considérer d'un peu plus près 
la place que nous devons assigner à Neuchàtel 
et de voir si cette loi pourra être un modèle à 
proposeï* aux autres cantons. 
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I 

A la seconde se rattachent essentiellement les 
cantons romands Vaud,. Neuchâtel et Genève. 

Les autres cantons peuvent être rangés dans 
une catégorie intermédiaire, 

La langue française ne possède du reste pas 
deux mots exprimant bien l'opposition qui existe 
entre les deux administrations locales. Si la 
langue allemande, avec ses mots composés, a 
trouvé de suite les deux expressions de Bûrger- 
gemeinde et de Einwohnergemêtnde, nos lois 
cantonales romandes n'ont pas su se borner à 
deux expressions et le mot de Municipalité, qui, 
dans certains cantons, évoque l'idée de la Com- ^ r 

mune d'habitants est pris ailleurs dans un sens i 

opposé. Pour plus de clarté nous emploierons le 
mot de Bourgeoisie pour désigner la Commune 
de ressortissants et ceux de Commune ou de 
Municipalité pour désigner la Commune d'habi- 
tants. 

§ I. Dualité administrative. 

C'est le système de la Suisse centrale, où 
l'ancienne commune, forte de son homogénéité 
n'a pas voulu s'ouvrir aux Suisses d'autres can- 
tons et a préféré laisser s'établir à côté d'elle 
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La loi zougoise ^ par exemple contient une 
disposition assez originale ; elle permet aux 
bourgeois mômes domiciliés hors du canton de 
prendre part aux assemblées générales de 
commune, à la condition de prouver qu'ils 
ne jouissent pas des droits électoraux à leur 
domicile. 

La Constitution particulière du demi-canton 
de Bâle-Ville, avec ses trois petites communes 
et la grande commune de Bâle, devait nécessai- 
rement avoir une certaine influence sur l'organi- 
sation communale dans ce canton. A Bâle-Ville 
même, toute l'administration municipale est 
remise entre les mains du Conseil exécutif du 
canton et du Grand Conseil, fonctionnant, l'un 
comme autorité communale executive, l'autre 
comme Conseil représentatif, à l'instar des can- 
tons de la Suisse romande. Quant à la Com- 
mune des ressortissants, elle a partout des 
autorités spéciales, un Conseil administratif et 
une assemblée générale de bourgeois, sauf à Bâle 
où cette dernière est remplacée par un Conseil 
représentatif. 

* Loi zougoise § 8. Die Gemeiudeversammlung in den Einwohnergemeinden bilden 

die noter obiger Ziffer angefilhrten and die ausw&rts sich aufhaltenden Orts- 

bttrger, sofern letztere an ihrem Wohnsitze kein Stimmrecht besitzen und jewei- 
len 6 Tage vor der betreffenden G-emeindeversammlang eine diesf&llige schriftliche 
ËrklftruDg beim Gemeinderathe abgeben. 
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administrative nettement caractérisée, Ton n'a 
pas voulu faire de l'ancienne commune d'habi- 
tants la sujette de la Commune municipale. De 
l'autre côté, au contraire, on a salué dans cette 
dernière la Commune de l'avenir, et, si l'on a par 
scrupule conservé à l'ancienne Commune cer- 
tains droits et certaines attributions, le centre de 
la vie communale a été transporté dans la Com- 
mune d'habitants et l'ancienne commune s'est 
ainsi trouvée reléguée à l'arrière-plan. 

A. Le type de la première de ces deux caté- 
gories, c'est la loi de Bâle-Campagne. Elle est 
très complète, rédigée d'une manière très claire, 
et pourrait servir de modèle à beaucoup d'au- 
tres lois (Orelli 1, p. 130, note 1). Elle établit 
très nettement la distinction entre les deux com- 
munes d'habitants et de ressortissants, ainsi 
qu'une présomption de compétence en faveur 
\ de la Commune d'habitants ^, dans son § 6, et 
lui donne toutes les affaires communales, qui 
de par la loi, ne sont pas du ressort d'une autre 
autorité. Il y a là une mesure très pratique et 
dont l'utilité ne peut être méconime. 

* Loi bâloise § 6. Sftmmtliche Gemeindeangelegenheiten, die nicht Kraft gesetz- 
licher Bestimmungen in die Aufgabe eines andern Gemeindeverbandes fallen, 
gehôren in den Wirkungskreis der politischen Gemeinde. 
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miiiistration locale, là où l'homogénéité des 
habitants le permettait, mais établir la dualité 
partout où le nombre des Etablis est un peu 
considérable. 

Comme institution particulière digne d'être 
relevée, nous pouvons mentionner ici le Conseil 
communal agrandi (Erweiterter Gemeinderath) 
du canton de Bâle-Campagne, qui n'est nulle- 
ment, comme on pourrait le supposer, une insti- 
tution semblable aux Conseils généraux repré- 
sentatifs de la Suisse française (Orelli, p. 134), 
mais constitue une commission consultative 
permanente dont la seule tâche est la surveil- là 

lance de l'administration locale et qui donne des 
préavis à l'assemblée générale sur les tractanda 
les plus importants de ces réunions. 

Quand nous aurons indiqué la division exces- 
sive de la loi lucernoise qui distingue la Com- 
mune d'habitants, la Commune des ressortissants, 
la Commune ecclésiastique et la Commune cor- 
porative, nous en aurons fini avec ce groupe. 

B. Dans cette catégorie nous trouvons, à côté 
de la dualité administrative que l'on prévoit 
encore, un nouvel organisme, dans lequel se 
fusionnent en une union plus intime les deux 
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loi, du reste, montre clairement la tendance (ju'a 
le législateur zuricois, de supprimer toutes les 
administrations spéciales (Commune scolaire, 
ecclésiastique) pour ne plus avoir qu'une seule 
administration. 

L'assemblée générale (§ 46) est composée de 
tous les Zuricois et Suisses, domiciliés depuis 
trois mois dans la localité et ayant droit de vote. 
En matière d'assistance, d'agrégation commu- 
nale et d'administration des bourgeoisiaux, les 
communiers dorpiciliés dans la Commune ont 
seuls droit de vote. 

Nous retrouvons cette méthode de régler les 
rapports des deux Communes dans d'autres lois 
suisses; la Commune bourgeoise n'est organisée 
qu'en second lieu; elle n'a pas l'importance de 
la Commune locale; c'est auprès de la Commune 
politique et non à la Commune d'origine que 
s'acquiert le droit de cité, mais la conséquence 
de cette acquisition est l'acquisition des droits 
de bourgeois ^ 

C'est l'assemblée communale qui fixe le nom- 

* § 18 de la loi zuricoise: Die politischen Gemeinden sind verpfiichtet, jeden in 
der Gemeiade wohnend»n Kantons- oder Schweizerbtlrg'er auf seia Verlangen in 
ihr BUrgerrecht anfzunchmen. 
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générale des habitants, appelée Assemblée de 
commune, élit un Conseil communal faisant 
fonction d'assemblée représentative dans les 
Communes de plus de huit cents habitants, et 
la Municipnhté, c'est-à-dire le Conseil adminis- 
tratif de la Commune; cette dernière est com- 
posée de trois à neuf membres et a en mains 
toutes les affaires de la Commune d'habitants et 
de la Commune des ressortissants. Elle est 
nommée soit par le Conseil communal, soit par 
l'assemblée de Commune et sa gestion n'est 
examinée que par les autorités qui l'ont nommée 
et nullement par les bourgeois spécialement 
(article 27 de la loi caudoise sur les attributions 
et la compétence des autorités communales, du 
16 Mai 1876.) 

C'était une Commune unique aussi qu'établis- 
sait le projet de Constitution bernoise de 1884, 
qui faisait dériver le droit de communier non 
de l'origine, mais simplement de l'iiabitalion. Ce 
projet avait beaucoup de rapports avec la loi 
neucbàteloise actuelle, mais était plus accentué 
que celle-ci à bien des points de vue. Chacun 
sait que cette réorganisation communale a été 
un des principaux facteurs du rejet du projet. 
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L'organisation communale neuchâteloise. 



PREMIÈRE PARTIE 

Développement historique de l* organisation 
cofntnunale neuchâteloise. 



Jitonuments de l'histoire de Neuchâtel de G. -A. Matile. 

Histoire de Neuchâtel et Valangin, par F. de Chambriek. 

Annales historiques de Botvb. 

La Mairie de Neuchâtel, par S. de Chambrieb. 

Mémoires sur le procès pendant entre la Municipalité et la Commune de Neuchâtel 

au sujet des fonds de la succession Pury. 



§ I. Des origines à la proclamation de la République. 

Le pays de Neuchâtel passa avec THelvétie sous la 
domination des Romains, puis des Burgondes, et fit 
ainsi partie des deux royaumes de Bourgogne. 
Raoul III, le dernier de ces rois, ayant remis son 
royaume à Conrad II, empereur d'Allemagne, Neu- 
châtel devint fief allemand. Le pays de Neuchâtel 
était alors organisé en decènes et centènes suivant le 
mode franc ; c'était d'un côté des bourgs entourés de 
murs et de l'autre des villages ou villes entourées 
d'une haie, d'un fossé. 

Après la conquête de Bourgogne, l'empereur Con- 
rad II donna en fief à Ulric, comte de Finels, le « ter- 
ritoire dans lequel se trouvait le nouveau château au 
bord du lac » (Novum castrum superlacum, dit la 
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Charte). C'est le commencement de la première mai- 
son des comtes de Neuchâtel. Comme dans toute 
l'Europe d'alors, et ensuite du développement de 
l'aristocratie, les hommes libres et l'organisation des 
communautés libres qui s'étaient maintenus jusqu'au 
X* siècle sont remplacés par une multitude de grandes 
I et petites seigneuries. C'est le moment de la déchéance 

des hommes libres, celui qui ne devient pas seigneur 
doit se soumettre à son égal de la veille, à son maître 
du lendemain. Seules les villes et quelques rares 
communes savent conserver leur indépendance, les 
premières à cause de leur organisation particulière, 
les secondes, par suite de circonstances exception- 
îielles, et c'est dans cette catégorie qu'il faut ranger 
les communautés qui ont fondé la Suisse primitive. 
Il n'y a pas de témoignages historiques qui puissent 
dire si, à Neuchâtel, il exista toujours des hommes 
libres ou non. La première charte octroyée aux habi- 
tants de Neuchâtel n'est pa^ très explicite à cet égard. 
La contrée se divisait en un certain nombre de 
grandes et petites seigneuries, soit laïques, soit ecclé- 
siastiques. Le pays était encore en grande partie sau- 
vage et n'a été colonisé que dans les siècles suivants. 
Les habitants formaient des communautés qui avaient 
leurs biens et leurs droits ; ils payaient à leurs sei- 
gneurs des dîmes et des cens, mais se pourvoyaient 
de biens dans les forêts du district, et envoyaient leur 
bétail paître dans les pâturages communaux ; les ha- 
bitatits se réunissaient et prenaient à ce sujet certaines 
décisions. 

Les communes neuchâteloises commencèrent à se 
développer vers le XIIP siècle,, et comme dans d'autres 
parties de la Suisse occidentale, sous les deux formes 
de Bourgeoisies et de Communautés, les premières k 
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bonne heure avec les bourgeois des villes et les francs 
sujets des campagnes. 

II. Les Bourgeois avaient été créés par la charte de 
1214; composés primitivement des seuls habitants de 
la ville, ils s'étaient augmentés, un siècle après, d'un 
grand nombre d'habitants du comté qui. avaient con- 
servé cette qualité, en quittant Neuchâtel, ou l'avaient 
acquise sans s'y établir. 

III. Après les bourgeois, venaient les Francs Ha- 

bergêants, composés d'étrangers reçus dans le pays 
par le seigneur. Ils étaient divisés en différentes 
classes: les francs habergéants-geneveysans (venus 
soi-disant de Genève, Chambrier, 65), ceux du Locle 
et de la Safjne et ceux des Verrières. Ils possédaient 
certaines franchises, mais n'ont été délivrés de la 
main-morte que postérieurement. 

IV. Les Francs SM/e(s(Val-de-Ituz,Lignières, Vaux- 
travers et St-Blaise, étaient des habitants auxquels le 
seigneur avait donné certaines franchises, mais qui 
tous étaient soumis à la main-morte. 

V. Enfin viennent les Taillables, qui d'ailleui-s à 
l'époque dont nous parlons (1S42) avaient vu leur sort 
s'améliorer: ils n'étaient plus taxés arbitrairement, 
mais payaient une somme fixe. 

Les principes d'égalité et de liberté inscrits dans les 
chartes de bourgeoisie réagirent puissamment dans 
les campagnes. Les colons avaient la propriété des 
terres qu'ils défrichaient avec l'autorisation du sei- 
gneur contre certaines redevances; ces droits contri- 
buèrent beaucoup au développement des communes 
campagnardes. 

L'administration locale dont il n'existe pas trace 
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autorisation. Le droit de juridiction que les bourgeois 
avaient dans leur ville, leur est formellement reconnu. 
Enfin, à chaque commencement de règne^ le nouveau 
comte devait jurer de maintenir les franchises, et ce 
n'est qu'après qu'il avait prêté ce serment, que les 
bourgeois étaient tenus da lui promettre obéissance 
et fidélité. 

On voit que les droits et les privilèges des bourgeois 
étaient considérables. Le comte tenait avec ses vas- 
saux des cours de pairs qui l'assistaient dans les 
affaires publiques. C'est de là que sortirent les Grands 
Etats ou les Audiences générales. Le premier était 
formé par le Clergé, le second par les Vassaux et le 
troisième par les Bourgeois. 

Ce qui caractérisait déjà à cette époque les Bour- 
geoisies du canton de Neuchâtel, c'est qu'elles étaient 
une corporation d'hommes liés entre eux par un rap- 
port personnel, indépendant de toute question terri- 
toriale. A la fin du XV** siècle, un grand nombre d'ha- 
bitants des Montagnes se firent agréger à la Bour- 
geoisie de Valangin, tandis que beaucoup de familles 
du Val-de-Travers, de la Côte et de la Châtellenie de 
Thielle se faisaient recevoir bourgeois de Neuchâtel. 
Il se forma ainsi, en particulier dans cette dernière 
bourgeoisie, deux catégories de bourgeois, les bour- 
geois domiciliés et les bourgeois forains. Ces der- 
niers, mis au bénéfice des garanties accordées quant 
à la liberté individuelle et aux droits politiques, ne 
jouissaient pas des avantages pécuniaires de la cor- 
poration. A cette agrégation correspond l'organisation 
des communautés rurales en communes indépen- 
dantes, ayant leur autonomie et des autorités nom- 
mées par les habitants eux-mêmes. Les bourgeois 
externes privés de leurs jouissances pécuniaires dans 
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Le pays de Neuchâtel fut rendu en 1529 à la du- 
chesse de Longue ville, dernière descendante de la 
maison de Baden-Hochberg, la troisième maison des 
comtes de Neuchâtel. La prépondérance de la Bour- 
geoisie de Neuchâtel, déjà très grande au commence- 
ment du XVP siècle, s'accentue de plus en plus. Son 
pouvoir politique devient considérable ; elle afferme 
des comtes l'administration de tout le pays. C'est du 
reste un spectacle assez caractéristique que ces quatre 
bourgeoisies ayant tous les quatre des pouvoirs poli- 
tiques plus ou moins étendus, et dont les attributions 
dépassaient de beaucoup celles des simples com- 
munes, mais dont les autorités remplissaient dans 
la localité elle-même toutes les fonctions commu- 
nales. A côté d'elles se trouvaient les simples com- 
munautés, parfaitement autonomes elles aussi, mais 
dont les autorités n'avaient à traiter que des questions 
purement locales ; leurs ressortissants et habitants fai- 
saient, pour la plupart, partie d'une des bourgeoisies, 
mais n'y jouissaient que de droits purement politi- 
ques. Et c'est cette différence qui donna lieu, entre les 
bourgeois internes et les bourgeois forains de Neu- 
châtel, à des disputes extrêmement vives qui se ter- 
minèrent par la renonciation à leurs droits de bour- 
geoisies, de la part d'une certaine quantité de forains. 
Le serment des princes d'observer les franchises 
des bourgeois, avait toujours été prêté, et la plupart 
du temps sans communication des textes, tant était 
grande la puissance des bourgeois de Neuchâtel. 
Aussi, lorsque Henri II de Longueville voulut exiger 
cette présentation, il lui fut fait la fière réponse sui- 
vante: « Si l'on rassemblait tout le papier que la 
« papeterie de Serrières pourrait faire en cent ans et 
« si le lac était un encrier, on n'aurait pas assez 
« d'encre et de papier pour cela ! » s 



C'est en 1627 que tous les mains mortables qui res- 
taient dans le pays furent affranchis sous le nom de 
francs sujets, moyennant le paiement d'une somme 
égale au sixième de leurs biens. (Chambrier, 439.) 

Il y avait du reste beaucoup de cohésion entre les 
Bourgeoisies et les Communes ; aussi lorsqu'en 1699, 
vers la fin du règne de la duchesse de Nemours, la 
dernière des LonguevlUe, Louis XÎV menaça l'indé- 
pendance du pays de Neuchâtel, les Communes et 
Bourgeoisies conclurent l'association des corps et 
communautés, composée des délégués des quatre 
bourgeoisies et de la vénérable Classe, c'est-à-dire 
du Clergé, formant ensemble les cinq corps d'Etat, et 
des délégués de toutes les communes, sous la prési- 
dence du maître bourgeois en chef de la ville de Neu- 
châtel. 

A la mort de la duchesse de Nemours, et après un 
interrègne de quatre ans, le comté de Neuchàtel passa 
à la maison de Prusse. Les assemblées de l'associa- 
des corps et communautés continuèrent à avoir 
:ieu, et c'est grâce à cette institution que les Neuchà- 
elois réussirent à étendre leurs droits dans une très 
grande mesure. 

Sous l'administration de la maison de Prusse, les 
Communes ei Bourgeoisies neuchàteloises ne perdi- 
rent ainsi rien de leur autorité. Les Communes s'ad- ■ 
ministraient d'une manière parfaitement indépen- 
dante; quant aux Bourgeoisies, elles avaient leurs 
milices spéciales, ainsi que d'autres prérogatives, une 
juridiction élue par elles-mêmes, en somme une au- 
tonomie complète qui en faisait de véritables Etats 
dans l'Etat. Le « droit de remontrance o que possé- 
daient les Bourgeoisies leur donnait, en particulier, 
un très grand pouvoir en matière politique ; lorsque 
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La bourgeoisie de Neuchâlel conservait son autorité 
sur tous les membres de la corporation, où qu'ils 
fussent. Ceux-ci devaient, par exemple, faire partie de 
sa milice, mais les charges et emplois communaux 
leur étaient complètement fermés, ce qui ne cessait de 
provoquer des plaintes et des disputes entre les res- 
sortissants premiers et les internes. Le seul bénéfice 
qu'eussent les externes consistait en un jeton de pré- 
sence à l'assemblée triennale de la bourgeoisie. Après 
la révolution, ces querelles redoublèrent et pour 
donner satisfaction en quelque mesure aux réclama- 
tions des bourgeois externes, on ne trouva rien de 
mieux que de rendre les assemblées bisannuelles. 

L'administration de la Bourgeoisie fut suspendue 
par le gouvernement et l'assemblée générale convo- 
quée pour la réorganisation de la Bourgeoisie. L'ad- 
ministration provisoire montra beaucoup d'habileté. j 
Il s'agissait pour elle de faire accepter par l'assemblée 
générale un nouveau règlement et la soumission de 
la Bourgeoisie à la nouvelle loi communale, c'est-à- 
dire la transformation de l'ancienne corporation en 
une simple commune. L'administration élabora un 
nouveau tarif des jetons de présence, mais sut en faire 
dépendre l'application de l'acceptation par l'assem- 
blée générale des deux résolutions énoncées plus 
haut. Tout fut voté à une grande majorité. 

Quant à la dernière bourgeoisie, elle comprenait 
toutes les communes de l'ancien comté de Valangin. 
Forte en 1848 de neuf à dix mille membres, elle fut le 
dernier refuge du parti royaliste dans le canton de 
Neuchâtel, et dut être dissoute le 31 juillet 1852, après 
avoir fait de sa dernière assemblée bourgeoisiale une 
manifestation en faveur de l'ancien régime que les 
républicains cherchèrent à parer au moyen d'une 
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Le Conseil administratif est composé d'au moins 
trois membres qui doivent être communiers et résider 
dans le ressort de la commune. Il administre les biens 
communaux et veille à la marche des affaires pu- 
bliques. 

Quant aux non-communiers, ils n'ont aucun droit 
dans l'administration, sauf en ce qui concerne certains 
fonds paroissiaux qui, dans quelques communes, 
étaient indivis entre les bourgeois et les établis. La 
taxe d'habitation à payer par eux est fixée à un 
maximum de vingt batz (fr. 3) et sous réserve de con- 
cordats entre communes, pour dispense réciproque 
de cette taxe. Toute mesure qui a pour but de leur 
imposer une autre charge ne peut être adoptée sans 
que tous les habitants non communiers aient été ap- 
pelés à en délibérer avec les communiers (art. 26). 

Un décret interprétatif du Grand Conseil, en date 
du 30 octobre 1860, interdit aux communes de récla- 
mer aux établis la taxe d'habitation et leur part 
d'impôt, lorsque ces prestations n'auraient pas été 
votées dans l'Assemblée générale de tous les contri- 
buables. Il instituait en même temps un budget des 
dépenses à la charge des habitants et une commission 
des comptes. 

Cette loi créait donc dans le canton de Neuchâtel 
une Commune unique et cela tout au profit des res- 
sortissants. C'est ce système, lequel n'est pas sans 
analogie avec les Constitutions communales de la 
plupart des cantons suisses avant 1874, qui a servi 
de point de départ à l'évolution communale dans le 
canton de Neuchâtel, évolution qui après plusieurs 
étapes successives en était arrivée en 1874 à la dualité 
administrative complète, si nous pouvons nous expri- 
mer ainsi pour revenir, d'une seule fois, en 1888, à 
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neuchâteloi» dans la même année et la question 
communale fut une des causes du rejet des deux pre- 
miers projets. 

Le premier admettait une revision générale des 
règlements, dans le but d*arriver à une suppression 
graduelle des avantages communaux: il contenait 
aussi une disposition particulière tendant à la revi- 
sion de la loi sur les naturalisations dans un sens 
plus accessible aux étrangers. La première de ces 
dispositions fut envisagée par le peuple comme une 
déclaration de guerre aux communes, et fut un des 
principaux facteurs du rejet. Elle fut retranchée dans 
le deuxième projet, qui n'eut d'ailleurs pas plus de 
succès. 

Il existait alors dans le canton de Neuchâtel, une 
quantité assez considérable de Neuchâtelois sans com- 
mune, au nombre de 3,610, dont 2,508 devaient être 
incorporés dans une commune du canton à teneur de 
la loi fédérale sur les heimathloses. Une bonne moitié 
do ceux-ci étaient des enfants illégitimes ou issus 
d'Illégitimes, les bâtards n'ayant d'après l'ancien 
droit coutumier que la qualité de neuchâtelois, sans 
appartenir à la commune de leur mère. La somme 
aîmuello fournie par l'Etat pour entretien des assistés 
(le cette catégorie, s'élevait alors à plus de trente 
mille francs. On avait cru, après de longs débats, 
trouver une solution à cette difficulté en fondant une 
!U)Uvollo Commune dans un petit endroit érigé en 
Mutiicipalité quelques années auparavant et qui jus- 
(lu'alora, avait été réunie à une des grandes com- 
numos du canton. Les fortunes communales de tout 
lo pays devaient (>tre mises à contribution pour doter 
éipiltabUMnont cette nouvelle commune. 

Cette disposition, dont l'exécution aurait entraîné 
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amélioration de la précédente. Elle accorde cepen- 
dant aux établis domiciliés depuis trois mois, le droit 
de vote en matière communale, donne aux communes 
de plus de 1000 habitants la faculté d'élire un Conseil 
représentatif, enfin règle d'une manière précise les 
relations financières de la Commune et de la Munici- 
palité. Sous la loi précédente, les deux administrations 
pouvaient conclure des conventions au sujet de la 
•subvention que la première devait faire à la seconde 
pour les services locaux. Certaines de ces conventions 
avaient été faites en faveur de la Commune, au détri- 
ment de la Municipalité ; les dispositions de la nou- 
velle loi devaient prévenir ces abus. 

La loi municipale de 1860 fut soumise en 1872 à une 
revision partielle par un décret du Grand Conseil. 
Cette revision, assez vague à première vue, ne semble 
être qu'une interprétation des anciens articles ; elle 
laisse à la Commune l'administration de ses biens et 
l'assistance de ses pauvres, et donne à la Municipalité 
tous les services publics. Les dispositions concernant 
les prestations à faire par les Communes aux Muni- 
cipalités sur leurs revenus sont reproduites à peu 
près textuellement. Il n'en est pas moins vrai que le 
Conseil d'Etat, l'année suivante, lança un arrêté inter- 
disant toute répartition de bénéfices communaux 
dans les communes où le système municipal était 
établi, et ordonnait à ces dernières de verser dans la 
caisse municipale, pour les services publics, l'excé- 
dant annuel réparti jusqu'alors entre les communiers. 
Cet arrêté se basait sur le fait que, d'un côté, d'après 
le décret modificatif, les communes devaient subvenir 
aux frais des services publics, jusqu'à concurrence de 
leurs ressources, et que, d'un autre côté, dans toutes les 
municipalités, il existait des impositions municipales. 
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L'organisation des deux communes est la suivante: 
La Commune d'habitants ou Municipalité (art. 16 
à 43) a pour attribution de gérer tous les services pu- 
blics de la localité, elle pourvoit aux dépenses par les 
sommes qu'elle reçoit de la ou des communes de son 
ressort, et par les impositions municipales. — Les 
autorités en sont : 

L'Assemblée générale de la Municipalité, 

Le Conseil municipal, 

La Commission d'éducation. 
Dax^ les localités de mille âmes et au-dessus, les 
attributions de l'Assemblée générale passent à un 
conseil représentatif, nommé Conseil général; dans 
les localités de moindre importance, l'institution d'un 
pareil conseil est facultative. 

Le droit de vote est accordé aux étrangers à la 
Suisse domiciliés depuis plus de cinq ans dans le 
canton et depuis un an dans la localité. Cette disposi- 
tion qui avait été repoussée à plusieurs reprises par 
le Grand Conseil neuchâtelois fut enfin admise en 
1874, grâce aux exigences de la loi qui ne laissait ce 
droit qu'à des personnes par lesquelles les intérêts 
locaux ne pouvaient en aucune façon être lésés. Les 
étrangers furent même déclarés éligibles au Conseil 
général et, dans les grandes localités du canton, où 
l'élément étranger a, comme cela est naturel dans un 
canton limitrophe, une certaine importance, l'on eut 
toujours soin d'élire au Conseil général un ou deux 
étrangers. 

L'administration des biens communaux, l'assistance 
des communiers pauvres et la confection des actes 
d'origine, voilà tout ce qui reste à la Commune bour- 
geoise. L'Assemblée générale de commune, composée 
de tous les ressortissants domiciliés ou non dans la 
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insuffisante la somme que la Commune indique 
comme devant lui être versée, elle pourra recourir 
au Conseil d'Etat, en indiquant ses motifs (adminis- 
tration trop coûteuse, abus dans les dépenses d'entre- 
tien des pauvres). La Municipalité a en outre le droit 
de recourir au Conseil d'Etat contre tout ce qui lui 
paraîtrait être mauvaise administration des biens 
communaux. 

Il y a donc une grande différence entre la dualité 
administrative de la loi de 1874 et celle existant dans 
quelques cantons suisses (voir § I de l'introduction) ; 
c'est que,' dans ces derniers l'on fait encore des ré- 
partitions communales, tandis qu'alors déjà elles 
étaient abolies dans le canton de Neuchâtel. 
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ganisation, mais cette fois encore, par leur manque 
de prévoyance, elles découragèrent leurs plus chauds 
partisans ; c'est ce qui permit au Grand Conseil neu- 
châtelois d'élaborer un projet de revision partielle de 
la Constitution qui rencontra la quasi-unanimité de 
ses membres ; une minorité de trois députés rejeta 
seule le projet. D'accord avec la majorité sur le prin- 
cipe de l'agrégation gratuite des Suisses établis (l'ins- 
tigateur de cette réforme faisant même partie de cette 
faible minorité) cette dernière avait posé comme 
dernière limite de ses concessions, soit l'unité admi- 
nistrative facultative, soit l'unité obligatoire, mais 
avec reddition des comptes du Conseil municipal 
(communal) devant l'assemblée des ressortissants 
d'une part et le Conseil général de la commune d'ha- 
bitants de l'autre. C'était en somme mettre la légis- 
lation neuchâteloise en rapport avec la plupart des 
législations cantonales actuelles du reste de la Suisse. 
Mais ces quelques modifications parurent trop peu 
de chose au législateur neuchàtelois : 

tf Nous croyons, disait le Conseil d'Etat, dans son 
exposé des motifs à l'appui du projet de revision 
constitutionnelle, que ce serait manquer le but et se 
livrer à une entreprise à peu près stérile, et dans tous 
les cas, insuffisante, car elle devrait inévitablement 
être reprise et poursuivie à bref délai, que de vouloir 
ne résoudre qu'un des termes du problème pour élu- 
der et ajourner les autres. » 

Le même rapport déplore plus loin que l'on n'ait 
pas plus tôt évité la scission entre les deux pouvoirs 
locaux et que Ton n'ait pas institué un Conseil admi- 
nistratif composé des deux éléments et administraal; 
les intérêts des deux communes, comme dans d'autres 
cantons (Argovie, Bâle-Campagne). 
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meurt et quelle est celle qui subsiste. Quand, de par 
cette disposition, deux communes sont fusionnées, 
leurs anciennes fortunes communales sont réunies 
et forment le nouveau et uniforme Fonds des ressor- 
tissants de la nouvelle xîommune. Nous verrons du 
reste que les ressortissants n'ont dans la règle aucun 
droit à ces fonds et que, s'il y a pratiquement.une dé- 
nomination peu justifiée, c'est celle-là. 

L'unité est donc complète et c'est la règle générale 
établie par la loi. Il y a cependant une exception qui 
consiste dans la nomination, par les ressortissants 
eux-mêmes, d'ui^ conseil de surveillance chargé de 
contrôler la ges^on des fonds spéciaux, et dont 
nous examinerons plus loin les attributions et la 
force. C'est une sp^tisfaction donnée aux partisans de 
l'ancienne commune bourgeoise, mais c'est, nous le 
démontrerons une satisfaction toute platonique. 
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notre loi communale admet les principes du droit 
public fédéral nous suggère cependant quelques ré- 
flexions. 

La Constitution fédérale, tout en octroyant aux Suis- 
ses établis les droits des bourgeois de la commune, 
marque cependant bien distinctement la différence 
qu'il y a entre ces deux catégories de citoyens. Elle 
donne aux premiers les droits des seconds, force en 
quelque manière ceux-ci à partager leurs prérogatives 
avec ceux-là; mais elle reconnaît aussi qu'il y a là une 
faveur, un privilège donné par elle aux Suisses établis, 
privilège en vertu duquel ces derniers se trouvent, 
par le seul fait d'un établissement de trois mois, avoir 
tous les droits des premiers. 

Cette notion indiquée, nous semble-t-il, d'une façon 
très nette dans la Constitution fédérale, le législateur 
neuchàtelois l'a complètement méconnue, il ne distin- ^ 

gue pas comme presque toutes les autres lois suisses (*) 
deux ou trois catégories d'électeurs, à savoir: les res- 
sortissants, les citoyens du canton, et les Suisses 
établis depuis trois mois. Ces trois catégories sont 
ignorées d'une manière absolue par la loi neu- 
chàteloise. Pour être électeur communal, il faut être 
Suisse, avoir vingt ans révolus et être domicilié 
depuis trois mois dans la commune ; cela suffit. 

La conséquence toute naturelle de cette règle, c'est 

* Par exemple : 

* 

§ 10 de la loi de B&le-Gampa^e : In derVersammlung der politischen Qemeinde 
flben . . . das Stimmrecht ans ... : 

a) Die in der Gemeinde wohnenden Gemeindebûrger. 

b) Die niedergelasBenen Kantons- nnd Schweizerbûrger. 

c) Die kantonalen Anfenthalter nach einem Aufenthalt von vier Wochen. 

§ 4 a de 11 loi argovieune : 

Stimmf&hig....8ind die im Staatsgebiete wohnenden B'ârger, Orstbiirger oder 
in der Gemeinde wohnhaften Kantonsbiirger, oder niedergelassenen Schiœizer' 
biirger. 
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ans dans le canton, et depuis un an dans la localité. 
Nous avons vu plus haut et dans notre exposé his- 
torique quand cette disposKion particulière à la loi 
neuchâteloise s'est introduite dans notre organisation 
communale. 

Parfaitement justifiée dans l'organisation neuchâ- 
teloise alors que la municipalité et la commune étaient 
complètement séparées, elle n'est plus aussi normale 
dans la loi actuelle; les autorités que les étrangers 
ont le droit d'élire, ont actuellement des fonctions et 
des attributions, qui se rapportent à la naturalisation 
cantonale et communale ; il pouvait paraître étrange 
que ces autorités, qui ont pour mission d'examiner, 
d'admettre ou de refuser les demandes de naturalisa- 
tion, fussent précisément élues, dans une certaine 
mesure du moins, par ceux dont ils devront examiner 
les requêtes. Le législateur neuchâtelois a passé par g 

dessus cette anomalie et l'on ne peut guère l'en blâ- 
mer; si l'agrégation â la commune est une préroga- 
tive importante de l'administration unifiée, ce n'est 
cependant pas la seule, et l'administration des services 
publics, le plus considérable des services communaux, 
intéresse autant les étrangers que les suisses. 

Mais si le législateur neuchâtelois a cru pouvoir 
laisser subsister les anciens principes pour ce qui 
regarde le droit d'électeur, il n'a pu les conserver pour 
l'éligibilité. Si l'on pouvait fermer les yeux sur l'ano- 
malie que nous venons de signaler, l'on ne pouvait 
déclarer éligibles au Conseil communal ou au Conseil 
général les étrangers à la Suisse. Dans ces deux or- 
ganismes, en effet, les demandes d'agrégation sont 
discutées et examinées de près et il était de toute im- 
possibilité de laisser un étranger à la Suisse les accor- 
der ou les repousser. 
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Du reste il se forne, semble-Ml, un mouvement de 
réaction dan^ ce sens dans le canton de Neuchàtel et 
il serait fort possible que d'ici à quelques années le 
le droit de vote au cantonal soit de nouveau refusé à 
ceux qui n'ont pas payé leurs impôts. La question 
est moins claire au cantonal, mais qu'elle soit résolue 
dans un sens ou dans l'autre, il serait ici encore absurde 
de combattre ce principe au nom de l'égalité devant 
la loi. Le plus grand inconvénient de cette mesure 
doit bien plutôt être recherché dans la tentation qu'il 
donne aux contribuables arriérés d'aller offrir leur 
suffrage à qui voudra bien leur fournir le moyen 
d'acquitter leurs impôts. Le mal n'est pourtant pas 
sans remède, et une disposition pénale assimilant un 
tel marché à la corruption électorale suffirait, croyons 
nous, pour empêcher les tripotages. 

Telles sont les qualités qu'il faut avoir pour être 
électeur et éligible; disons encore, pour être complet, 
que la loi (article 29 et suivants) règle un certain 
nombre de cas d'incompatibilités, d'exclusions et de 
remplacements. Ces articles n'offrent rien de bien 
saillant; l'on ne peut cumuler par exemple les deux 
fonctions de conseiller communal et de conseiller 
général; les Préfets et les Conseillers d'Etat ne peu- 
vent pas faire partie d'une autorité communale. 

§ IL Conseil général de Commune^ 

Tandis que, dans la Suisse allemande, l'assemblée 
de tous les habitants de la Commune est la base de 
l'organisation locale, dans la Suisse française, elle ne 
joue plus actuellement qu'un rôle peu important, 
qui, dans la plupart des cas, est tout simplement 
de nommer un conseil spécial auquel incombe la 
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généraux lors de rétablissement du système. En fin 
de compte, le système que nous venons de décrire 
fut adopté par le législateur neuchâtelois. Neuchâtel 
va devenir ainsi, à double titre, un champ d'étude 
pour les partisans de la représentation des minorités, 
et parce que c'est un nouveau domaine conquis par 
eux, et parce que la grande latitude laissée aux com- 
munes fera éclore divers systèmes dont on pourra 
juger pratiquement les effets. 

Les premières élections communales ont été opérées 
déjà dans plusieurs localités selon divers systèmes 
élaborés un peu hâtivement pendant la période de 
transition. Le système le plus appliqué, le vote limité, 
a permis à plusieurs de nos Conseils généraux d'avoir 
une majorité et une minorité bien distinctes et qui 
sont l'une et l'autre les élus de leurs mandants. Cette 
application pratique du système de la représentation 
proportionnelle a fait gagner à celle-ci bien des par- 
tisans et l'essai pratique tenté au communal a avancé 
de plusieurs années, nous en sommes persuadés, 
l'introduction de la représentation proportionnelle au 
cantonal. 

2) Attribution, — Le Conseil général nomme le 
Conseil communal et la Commission scolaire au début 
de chaque période administrative, ainsi que les com- 
missions instituées par les lois et règlements, les com- 
missions consultatives, etc. 

Sa tâche principale, c'est naturellement la surveil- 
lance et le contrôle de la gestion du Conseil com- 
munal ; il vote le budget communal, les emprunts et 
les engagements financiers, fixe les impôts, arrête le 
règlement communal, etc., etc. (loi, article 32). 

Outre ces fonctions plus spécialement municipales, 
le Conseil communal, ensuite de la nouvelle organi- 
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variant de six mois à un an. Ainsi composée, TÂs- 
semblée générale de commune (Eiwohnergemeinde' ' 
versammlung) nomme le Conseil communal et les 
employés de la commune dont la nomination n'est 
pas laissée à l'autorité administrative ; elle délibère 
et vote sur les règlements communaux, fixe le nombre 
des membres du Conseil et les appointements des 
différents employés de la commune, vote les impôts 
et le budget communal et approuve la gestion, après 
examen des comptes par une commission de vérifi- 
cation qu'elle nomme à cet effet. 

Comme l'Assemblée générale de commune est un 
véritable corps délibératif, il lui est nécessaire d'avoir 
un bureau ; le président de commune, nommé dans 
la plupart des cantons par elle, a toujours la prési- 
dence de l'assemblée communale. A côté de lui se 
trouve le secrétaire de commune qui revêt aussi , 

d'office les fonctions de secrétaire de l'assemblée ; en *1 

outre et pour la discussion et les votatîans du corps 
délibérant^ rassemblée choisit dans son sein deux ou 
plusieurs questeurs. 
f" Les lois communales de la Suisse allemande doi- 

vent par là même contenir des dispositions plus ou 
moins détaillées sur tout ce qui concerne les opéra- 
tions de l'assemblée. La loi lucernoise, par exemple, 
contient une procédure assez compliquée pour l'élec- 
tion du Conseil communal. 

Une conséquence du même principe, c'est l'obliga- 
tion pour tout citoyen de prendre part aux assemblées 
de communes, comme le prévoient plusieurs lois 
cantonales (Zurich, Lucerne, Zoug, etc.). L'assemblée 
de commune étant un corps délibérant, il est néces- 
saire que ses membres prennent part à ses délibéra- 
tions ; aussi ces lois déterminent- elles les excuses 
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Les conseils représentatifs y comprennent un nom* 
bre de membres variant considérablement de loca- 
lité à localité; à Fribourg il compte vingt-cinq, cin- 
quante et quatre-vingts membres, selon la grandeur de 
la population (1,500, 5,000 et au-dessus). La loi vaudoise 
admet comme minimum quarante-cinq membres et 
comme maximum cent dans toutes les localités pos- 
sédant plus de 10,000 habitants. A Neuchâtel enfin, il 
y a un conseiller général par 50 habitants, ^lais le 
Conseil ne peut compter plus de quarante membres 
et moins de quinze. 

Composé d'une manière fixe, le Conseil général de 

I 

commune a pour lui tous les avantages qu'ont de 

par leur constitution même tous les conseils repré- 

ifentatifs. Pouvant de par sa constitution même 

donner plus de temps aux délibérations, il examine 

Ijps affaires plus à fond qu'il n'est possible de le faire ^ 

ailleurs; ses réunions plus fréquentes (les assemblées 

de commune n'ayant lieu dans la règle qu'une ou 

deux fois par an) permettent aux Conseils généraux 

un examen et un contrôle beaucoup plus complet des 

affaires communales. A Neuchâtel, par exemple, où 

d'après les premières lois municipales les assemblées 

générales des habitants formaient la règle, et où un 

conseil représentatif n'était guère que pour les trois 

grandes localités, la législation a peu à peu remplacé 

ces assemblées par les Conseils généraux. • 

Le danger bien réel qui existe dans l'organisation 
allemande que des décisions très importantes et très 
onéreuses pour la localité soient prises ou à la légère 
ou par coup monté da.ns l'assemblée générale, n'est 
à craindre que dans une mesure infiniment moins 
grande dans la Suisse française ; ici, au contraire, les 
décisions importantes du Conseil général, en matière 
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rôle de simples circonscriptions administratives ; la 
vie locale y est aussi intense qu'ailleurs; les com- 
munes y ont aussi leurs conflits avec le gouvernement 
et, si les électeurs communaux ne se réunissent plus 
pour discuter brièvement et contrôler en un quart 
d'heure la gestion du Conseil communal pendant 
toute une année, ils ont su, du moins à Neuchâtel, se 
réserver un contrôle bien plus sérieux et plus immé- 
diat en s'armant contre les autorités communales du 
référendum et du droit d'initiative. 

Une disposition de la loi neuchâteloise (article 38) 
qu'on ne retrouve nulle part ailleurs prévoit la con- 
vocation par le Conseil d'Etat, du Conseil général, du 
Conseil communal, ou toute autre commission com- 
munale. Le Conseil d'Etat peut déléguer l'un de ses 
membres pour présider la séance avec voix consul- 
tative. 

Cette innovation qu'on a vivement critiquée lors 
de la discussion de la loi communale a en effet quelque 
chose d'étrange. Elle semble vouloir indiquer d'une 
manière précise l'autorité et l'ascendant de l'Etat sur 
les communes et les rapports qui doivent exister entre 
ces deux organes administratifs nous semblent avoir 
été singulièrement méconnus à ce propos. Quoiqu'on 
ait dit lors de la discussion de la loi qu'une autorité 
communale ne pouvait qu'être honorée d'une telle 
visite, nous sommes persuadés que cette disposition 
pourra donner lieu à des abus, et que ce Conseiller 
d'Etat, présidant la séance du Conseil où il s'introduit 
pourra souvent être tenté d'abuser de son influence 
pour enlever certaines décisions. Les rapports entre 
l'autorité cantonale et l'autorité locale doivent, nous 
semble-t-il, avoir lieu simplement par correspondance 
ou conférence. La loi était logique quand dans son 
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ne pas suivre ces cantons dans leurs essais mathé- 
matiques. 

Il en est de même des dicastères, la loi neuchâteloise 
ne les fixe pas (l'avance comme la loi lucernoise ; 
elle laisse cela à chaque commune. Le secrétaire 
communal n'a pas une position spéciale comme à 
Bâle- Ville et à Fribourg où il ne fait pas partie du 
Conseil communal, mais est désigné par lui et se 
trouve sous sa direction. Il en est ainsi encore du 
caissier, qui n'a pas chez nous l'importance qu'il 
a dans certaines lois d'autres cantons, où il se trouve 
avoir des fonctions et une place bien délimitées. La 
loi ne lé mentionne que pour lui imposer l'obligation 
de fournir un cautionnement. 

Enfin, et tandis qu'ailleurs chaque commune a son 
syndic, son ammann, ces dénominations sont étran- 
gères à la loi neuchâteloise ; de par celle-ci, le prési- ^ 
dent d'un Conseil communal n'a aucune fonction, 
aucune influence spéciale et c'est, dans la loi du 
moins, un simple honneur plus qu'autre chose. 

Il en est tout autrement dans les autres cantons où 
le président de commune réunit souvent deux espèces 
de fonctions différentes. Comme président des autori- 
tés communales, il a la haute main dans ce qui 
regarde l'administration locale qu'il dirige. Comme 
fonctionnaire administratif de l'Etat, il a une toute 
autre position et des fonctions complètement diffé- 
rentes, que certaines législations cantonales, par le 
fait de la réunion très fréquente des deux catégories 
de fonctions sur la même personne, ont été amenées à 
confondre et que l'on est tenté parfois de regarder 
comme les fonctions naturelles du premier magistrat 
de la commune. 

Les lois communales de Lucerne et de Zurich seules 
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font une distinction complète entre les deux catégories 
de fonctions et ne permettent pas leur réunion sur la 
même tête; les fonctions de Tammann communal font 
dans la loi zuricoise l'objet d'un chapitre spécial, 
placé à la fin de la loi sur l'organisation communale. 

Un certain nombre d'autres cantons réunissent les 
deux fonctions sur la même tête, mais énumèrent les 
différentes attributions dans deux catégories bien dis- 
tinctes, ou les confondent complètement, ou enfin les 
indiquent pêle-mêle K Le président de commune a, 
comme fonctionnaire administratif, les affaires sui- 
vantes : il est l'exécuteur des lois dans la commune 
et cela sous la surveillance médiate ou immédiate des 
autorités supérieures, ainsi que des décrets et ordon- 
nances du gouvernement et des préfets; il est le pre- 
mier fonctionnaire de la localité en matière de police; 
il vient en aide au Juge d'instruction, prend soin 
des assignations juridiques et peut être employé à 
l'exécution des jugements ; il est autorisé à légaliser 
des signatures ; il peut être chargé de la police du 
bétail ; il est, en outre, dans plusieurs cantons, le pré- 
posé aux poursuites, aux registres hypothécaires, etc. 

Comme président de la Commune, il tient la prési- 
dence dans les assemblées communales et dans le 
Conseil communal, expose et introduit les tractanda 
dans les assemblées générales, prend connaissance 

* Loi de Bâle-Campagne, § 80. — c Der Oemeindepr&Bident ist einerseits der 
> Vorsteher der Gemeinde und anderseits fur die Staatsverwaltung der n&chste 
c Unterbeamte des Bezirksstatthalters. > — De même la loi argovienne: c Der 
f Ammann ist Vorsteher der Gemeinde und zugleich VoUziehungsbeamter des 
c BegiemDgsrathes in derselben >. § 64. — Zug fait la même distinction d'une ma- 
nière encore plus brève : c Der Einwohnergemeinderathsprâsident ist zugleich 
c Gemeindsprâsident. » 

La loi vaudoise sur les attributions et la compétence des autorités communales 
distingue de même complètement les deux espèces de fonctions. 

Au contraire, les législations valaisanne, glaronnaise, thurgovienne, soleuroise 
et fribourgoise confondent d'une manière plus ou moins complète les attributions 
du président de commune et colles du syndic ou du maire. 
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des lettres adressées au Conseil communal; il est 
spécialement chargé de surveiller l'administration 
du caissier communal dans les localités où celui-ci 
ne fait pas partie du Conseil communal ; enfin, il est 
l'exécuteur des règlements et des lois communales 
dans l'intérieur de la localité. 

Telles sont les deux espèces de fonctions que le pré- 
sident de commune a à remplir dans la localité ; 
c'est, on le voit, un personnage important; aussi, 
que les fonctions de syndic soient réunies ou non 
à cejles de président de' la commune , la nomi- 
nation de ces fonctionnaires est un des droits les 
plus importants de l'assemblée généiale de com- 
mune. Il n'y a qu'une seule loi cantonale qui ait 
enlevé cette nomination à la commune elle-même, 
c'est la loi fribourgeoise. 

« Dans chaque commune, dit l'article 192 de cette 
tf dernière, le Conseil d'Etat nomme, pour quatre ans, 
«f parmi les citoyens domiciliés dans la commune, un 
a syndic, qui est à la fois l'agent du gouvernement et 
« celui de la commune. » 

Le syndic fribourgeois, soldé par la commune et 
par le Conseil d'Etat, a une grande puissance dans la 
localité. Il prend l'initiative des améliorations à intro- 
duire dans la commune et il est chargé de veiller à 
ce que le Conseil communal remplisse exactement 
les devoirs que la loi lui impose; il convoque et pré- 
side le Conseil communal, le Conseil général et les 
Assemblées de commune et signe tous les actes qui 
en émanent. Toutes les fonctions que revêtent la 
plupart des autres syndics prennent une toute autre 
nnportance à Fribourg, par le fait du mode spécial 
de nomination du syndic. Au lieu d'être le chef naturel 
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de radministration de la localité, élu par ses adminis- 
trés, il a bien plutôt la position d'un employé de l'Etat, 
chargé par lui de surveiller et d'administrer la com- 
mune. C'est une des plus vives attaques que Ton 
puisse faire à l'autonomie locale. 

La' nouvelle loi neuchâteloise ne connaît pas les 
fonctions de syndic ; le président du Conseil municipal 
lui-même n'y a aucune importance particulière ; 
nommé par ses collègues, il n'a d'autres fonctions 
que celles de présider les séances du Conseil muni- 
cipal ; le Conseil général de commune élit lui-même 
son bureau de la même manière. Les membres du 
Conseil communal ne peuvent faire partie du Conseil 
général de la commune ; les fonctions spéciales du 
syndic, en ce qui regarde l'exécution et la publication 
des lois cantonales, sont faites à Neuchâtel par les 
préfets de district ; quant aux autres fonctions (police 
de bétail), elles ressortent des attributions du Conseil 
communal ou sont données à des fonctionnaires d'un 
ordre tout différent. 

Comme on le voit, la loi communale neuchâteloise 
est très impersonnelle; elle ne favorise nullement le 
règne d'un seul et cherche partout à faire prendre les 
décisions par un collège, par un conseil. Elle se méfie, 
à juste titre peut-être, des tyranneaux de village et ne 
veut pas favoriser leur ambition. Nos grandes localités 
n'en ont pas moins élaboré des règlements commu- 
naux où le président du Conseil communal, en général 
sans dicastère, prend simplement en mains la direc- 
tion générale des affaires, de sorte que dans le lan- 
gage familier le titre un peu long de président du 
Conseil communal est quelquefois remplacé par celui 
de syndic. 
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§ lY. Commissions spéciales. 

A côté de ces autorités fondamentales, la loi institue 
différentes commissions spéciales. Nous citerons seu- 
lement la Commission scolaire (article 55). Nommée 
par le Conseil général, elle possède une certaine au- 
tonomie; elle a son budget particulier qu'elle prépare 
elle-même et qu'elle présente au Conseil général. 
C'est du reste la seule commission importante, les 
autres commissions ne sont que des rouages admi- 
nistratifs de second rang, qui varient de commune à 
commune. 
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nommé après décision de l'assemblée des ressortis- 
sants. Cette assemblée doit être convoquée si deux 
ressortissants en font la demande; elle est présidée 
par le président du Conseil communal. 

Ce Conseil de 3, 5 ou 7 membres ne peut être com- 
posé que des électeurs communaux désignés ci- 
dessus. Les fonctions de membre de ce Conseil sont 
incompatibles avec celles de membre du Conseil 
communal (article 42 de la loi). 

Quant à ces fi)nctions, elles consistent simplement 
dans l'approbation de toute aliénation, modification 
ou hypothèque des immeubles faisant partie du fonds 
des ressortissants, ainsi que de tout projet d'achat, de 
vente, de conversion ou de remploi des valeurs mobi- 
lières de ces fonds (loi, art. 43). En cas de désaccord 
entre le Conseil communal et le Conseil de surveil- 
lance, il y a recours au Conseil d'Etat. 

Telle est la seule autorité bourgeoisiale que recon- 
naisse la nouvelle loi communale ; elle a paru aux 
partisans de l'ancienne commune suffisante pour 
conserver dans le peuple le souvenir de nos an- 
ciennes autorités bourgeoisiales et les a engagées à 
accepter la nouvelle loi. Examinons s'il en est bien 
ainsi. 

On est tenté au premier abord d'assimiler cette 
assemblée générale des ressortissants et ce Conseil 
de surveillance aux institutions de quelques-unes des 
lois de la Suisse allemande à système mixte, et il y a 
bien en effet une certaine analogie, mais elle est pu- 
rement extérieure. La loi neuchâteloise permet la 
constitution d'une assemblée de bourgeoisie et la 
nomination par celle-ci d'un conseil spécial. Mais 
quelle différence entre les attributions de celui-ci et 
celles des assemblées de bourgeoisie des autres can- 
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bien en somme ce qui est arrivé. Le Conseil d'Etat 
est suffisant pour contrôler une gestion de biens ; 
c'est son rôle et il n'est nullement besoin d'instituer 
pour cela une autorité soi-disant des ressortissants. 

Ces conseils de ressortissants ne sont donc que des 
rouages fort peu importants et en fait inutiles de 
notre nouvelle organisation communale ; on aurait 
tort à notre avis d'y attacher une importance. La 
commune neuchâteloise n'a plus de véritable auto- 
rité bourgeoisiale. 

Du reste, cette assemblée de bourgeoisie comprend 
tous les habitants de la localité qui sont d'origine 
neuchâteloise ; c'est plus une autorité cantonale 
qu'une autorité communale. 

§ IL Agrégation et rôle des ressortissants. 

Nous avons vu plus haut que c'était le Conseil com- 
munal, autorité municipale, qui tenait le rôle des res- 
sortissants ; la loi contient à ce sujet (article 44) quel- 
ques dispositions de minime importance auxquelles 
nous renvoyons purement et simplement. 

L'agrégation à une commune est l'admission d'une 
personne quelconque dans le rôle des ressortissants ; 
elle lui donne tous les droits et les devoirs d'un res- 
sortissant. Cette agrégation, si difficile dans les siècles 
derniers a été et est encore dans la plupart des cas 
assez coûteuse ; elle conférait et confère encore dans 
bien des endroits à l'agrégé des droits très impor- 
tants, le droit à l'assistance, le droit de prendre part 
aux élections bourgeoisiales, aux répartitions com- 
munales, etc. 

L'extension que prennent de plus en plus les auto- 
rités municipales ont cependant restreint considéra- 
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1875 et en 1879. Elle est admise aussi, mais d'une 
manière plus restreinte, c'est-à-dire pour les res- 
sortissants du canton seulement, dans la Constitution 
d'Appenzell Rhodes-Extérieures, Neuchâtel l'a après 
de longs débats, inscrite dans sa nouvelle loi com- 
munale. Enfin la nouvelle Constitution d'Uri la 
consacre d'une manière excessivement limitée, il est 
vrai, dans son article 13. (Les descendants des races 
dont rétablissement dans le canton date d'avant 1798, 
seront naturalisés gratuitement s'ils remplissent les 
conditions exigées par la loi.) 

Dans tous les autres cantons, l'acquisition du droit 
de bourgeoisie est toujours dépendante du paiement 
d'une taxe communale et souvent même d'une taxe 
cantonale. Certains cantons, pour empêcher trop 
d'étroitesse de la part de la commune, ont fixé le 
maximum de la finance d'agrégation. D'autres, Soleu- 
re et Argovie, par exemple, ont réparti les communes 
dans différentes classes, en déterminant pour chacune 
de ces classes, la finance d'agrégation que les com- 
munes qui en font pari ie, pourront réclamer. Un bon 
nombre de lois accordent de plus ou moins grandes 
facilités à certains postulants (à l'époux d'une bour- 
geoise, au citoyen domicilié depuis un certain nombre 
d'années ou même né dans la commune) mais aucun 
de ces cantons ne va jusqu'à prévoir des cas d'agré- 
gation gratuite, sauf les dons de la bourgeoisie 
d'honneur, très en vogue autrefois et dont l'usage 
s'est perpétué jusqu'à nos jours. A Neuchâtel, un 
concordat . entre un bon nombre de communes du 
canton en 1869, parmi lesquelles se trouvait les plus 
riches d'entre elles, accordait de grandes facilités pour 
l'agrégation des postulants remplissant des condi- 
tions analogues à celles indiquées ci-dessus. Cela 
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ainsi une nouvelle vigueur. Les réquisits de la loi 
pour l'agrégation communale, même non gratuite, 
sont d'ailleurs très minimes (fr. 100 à 500) et on sent, 
dans toute cette partie de la loi zuricoise, le désir 
qdi'a eu le législateur de maintenir, tout en la renou- 
vellant, la commune bourgeoise. Les Suisses et les 
Zuricois établis depuis dix ans dans la localité, 
reçoivent le droit de bourgeoisie sans payer de finance 
d'entrée (Loi communale zuricoise, § 25, alinéa 3). 

Baie a suivi, en 1879, l'exemple de Zurich, en exécu- 
tion du paragraphe 18 de sa Constitution cantonale, 
qui prévoyait que l'acquisition du droit de bourgeoisie 
serait rendue plus facile; c'est la législation deBâle qui 
contient les dispositions les plus détaillées sur la ma- 
tière. Désireux de faciliter le plus possible l'applica- 
tion de ces nouvelles dispositions, le législateur n'a 
pas craint de faire un peu de casuistique et, une fois 
le principe de la gratuité posé, il s'est efforcé de 
l'appliquer aussi largement que possible en modifiant, 
selon les différents cas, les réquisits exigés par la loi ; 
elle a en particulier (§ 6) des dispositions spéciales 
au sujet de l'agrégation des jeunes gens qui ont 
passé une partie de leur jeunesse hors du canton, 
et ne leur demande pas un séjour ininterrompu dans 
la Commune où ils veulent se faire recevoir. Pour les 
adultes, la loi exige dix ans de séjour dans la localité 
et huit ans, s'ils ont servi dans une administration 
publique, dans l'élite, ou le corps des pompiers (§ 8). 
Enfin, plus large qu'aucune autre législation suisse, 
la loi bâloise admet gratuitement aussi les étrangers, 
s'ils ont séjourné pendant quinze ans dans la localité, 
tout en réservant naturellement les dispositions des 
lois fédérales sur l'acquisition de la nationalité suisse. 

Sans être aussi importants que les droits des bour- 






-~ 82 — 

où celles-ci prêtaient le flanc aux attaques. La pre- 
mière condition pour l'existence d'un canton est évi- 
demment la présence d'une population homogène et 
compacte. Celle-ci fait défaut depuis plus ou moins 
longtemps à Neuchâtel, et c'est pour reconstituer le 
peuple neuchâtelois, pour lui conserver la majorité 
dans le canton que M. Jacottet avait fait sa pro- 
position; mais la condition sine qua non de cette 
dernière était évidemment pour lui, le maintien de 
la commune des ressortissants avec toutes les attri- 
butions qui lui incombaient dans le système des 
deux administrations séparées, telles que le compre- 
nait la loi neuchâteloise d'alors. Il fallait selon M. Ja- 
cottet que les habitants, qui n'étaient pas ressortis- 
sants de la commune, aient quelque raison de s'y 
faire agréger pour qu'ils en prissent la peine. Comme 
à Zurich, l'agrégation était assurée non-seulement 
aux Suisses établis dans le canton, mais aussi aux 
Neuchâtelois établis dans une localité depuis dix ans. 
Cette proposition, présentée au Grand Conseil, fut 
renvoyée pour examen au Conseil d'Etat, avec toute la 
question de la réforme communale. Accueillie favo- 
rablement par cette autorité, elle fut proposée par 
elle au Grand Conseil, avec des modifications assez 
importantes. Le principe de l'agrégation communale 
gratuite est actuellement inscrit dans la Constitution 
neuchâteloise, mais dans une forme et dans des con- 
ditions telles que son auteur lui-même l'a combattue 
avec toute la législation nouvelle. Le Conseil d'Etat 
neuchâtelois l'a présentée au Grand Conseil à la suite 
de son projet de réforme communale. Tout en s'as- 
sociant pleinement « à la motion de M. Jacottet et à 
l'expérience à laquelle elle nous convie », il repous- 
sait complètement les raisons développées à l'appui 
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de cette proposition. Et comme il sentait d'ailleurs 
parfaitement que l'agrégation gratuite, exécutée sur 
la base de l'unité administrative complète, avait 
un tout autre air que dans la proposition de son 
auteur, le Conseil d'Etat ajoutait: (Voir: Exposé des 
motifs à r appui du projet de revision des articles 66 
à 70 de la Constitution de 1858). « La faculté d'agré- 
gation accordée aux Suisses non-Neuchâtelois aura-t- 
elle les résultats qu'en attend M. Jacottet et l'efficacité 
qu'il prête à cette mesure ? Nous en doutons pour 
notre part, car les Suisses établis chez nous étant ad- 
mis depuis longtemps à l'exercice de tous les droits 
et participant à tous les avantages que possèdent les 
ressortissants neuchâtelois, nous ne voyons pas bien 
ce que doit y ajouter de plus l'agrégation communale, 
et quel intérêt appréciable ils peuvent avoir à ac- 
quérir rindigénat neuchâtelois. » 

C'est toucher du doigt le vice du système d'agréga- 
tion gratuite tel qu'il est inscrit maintenant dans la 
loi communale neuchâteloise ; celle-ci ayant été ré- 
digée sur les bases du projet du Conseil d'Etat, l'ap- 
préciation de ce même Conseil que nous venons de 
citer in-extenso, conserve toute sa valeur. Quand tout 
jusqu'au pouvoir de décider des agrégations a passé 
à la Municipalité (article 48 de la loi sur les Com- 
munes de 1888), il est certain que l'on ne voit guère 
l'avantage qu'aurait, dans ces conditions, un Suisse 
établi à Neuchâtel, de profiter des mesures prises par 
le législateur neuchâtelois. C'est il y a plusieurs années, 
alors que les communes existaient encore et dans le 
but de leur conserver la vie qu'elles commençaient à 
perdre, qu'il eût fallu introduire dans notre législation 
cantonale le principe de l'agrégation gratuite : à 
l'heure qu'il est, c'est, pour parler vulgairement, 
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convier les Suisses établis à enfoncer une porte ou- 
verte. Le seul droit réservé aux Communiers neu- 
châtelois, c'est celui de faire partie de l'assemblée 
des ressortissants dont Tunique fonction est de nom- 
mer, si demande en est faite par deux d'entr'eux, 
un Conseil de surveillance et de gestion des biens 
des fonds des ressortissants. (Voir plus haut page 73.) 

D'ailleurs, et c'est ici la seconde modification ap- 
portée par le Conseil d'Etat à la proposition Jacottet, 
l'agrégation gratuite n'est offerte qu'aux Suisses éta- 
blis dans le canton depuis dix ans et depuis cinq 
années consécutives dans la commune à laquelle ils 
demandent à être agrégés. Quant aux Neuchâtelois 
établis dans une autre localité que leur commune 
d'origine, ils font partie de plein droit (par réciprocité, 
dit la loi communale) de l'assemblée des ressortis- 
sants du lieu de leur domicile. C'était élargir la pro- 
position Jacottet qui demandait aussi pour les Neu- 
châtelois un séjour de cinq ans dans la localité, mais 
c'était modifier complètement la formation, déna- 
turer le caractère de l'assemblée. des ressortissants 
et en faire, nous l'avons dit plus haut, une assemblée 
de Neuchâtelois et non de ressortissants. 

Les conditions pour l'agrégation gratuite sont, dans 
la loi neuchâteloise, un peu différentes de celles des 
lois Zuricoises et Bâloises. Comme cette dernière (§ 6) 
mais en précisant encore davantage, le législateur 
neuchâtelois s'est mis en garde contre l'agrégation 
d'individus dans la gêne. Il faut donc pour être 
agrégé gratuitement d'après la loi neuchâteloise : 

V Dix ans de séjour dans le canton et cinq ans 
consécutifs dans la localité où le postulant désire 
être agrégé. 

2°*Le postulant doit prouver qu'il n'a pas été assisté 
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par sa commune ou son canton d'origine, pendant les 
dix années précédentes et qu'il satisfait régulièrement 
aux charges publiques. L'agrégation peut même être 
refusée si le requérant a été assisté par la charité pri- 
vée. 

Ainsi le seul avantage appréciable que l'agrégation 
communale apporte au postulant est d'être assisté par 
le canton de Neuchâtel, tous les autres droits bour- 
geoisiaux y étant abolis; mais ce seul avantage, disons- 
nous, lui sera la plupart du temps inutile, puisqu'il 
né peut être agrégé que s'il n'a pas besoin d'être as- 
sisté. 

En résumé, l'agrégation gratuite ne nous paraît 
pouvoir être employée que comme remède préventif, 
afin d'atténuer l'augmentation trop considérable des 
Suisses établis dans un autre canton. C'est le but que 
Zurich s'est proposé et ce but, nous le verrons tout à 
l'heure^ a été atteint. Appliqué, au contraire, d'une 
manière curative pour parer aux inconvénients déjà 
produits, l'agrégation gratuite perd beaucoup de son 
efficacité, surtout si les avantages en sont aussi mini- 
mes qu'ils le sont à Neuchâtel. 

D'ailleurs même à Zurich, où elle a été très appli- 
quée, l'agrégation gratuite n'a jamais rallié tout le 
monde en sa faveur. Elle n'avait été acceptée qu'à 
une très petite majorité (23,130 oui contre 22,922 non) 
et fut pratiquée pendant cinq ans, puis soumise de 
nouveau au peuple, après demande au moyen du 
droit d'initiative, (Volksvorschlag) ; conservée par 
23,302 oui contre 18,336 non, elle a été restreinte en 
1888. 

La loi communale zuricoise ne demande comme 
condition d'agrégation qu'une renommée intacte, 
la capacité civile et la preuve de son droit actuel do 
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bourgeoisie. Il s'en suit (voir à ce sujet Bericht und 
Antrag der Commission betreffend Abclnderung des 
GemeindegesetzeSy Zurich, 14 février 1888) que, ni la 
perte des droits civiques (voir § 33 de la loi communale 
zuricoise) ni l'état d'assistance ne pouvaient être des 
raisons de refuser l'agrégation gratuite. Aussi il se 
trouvait des Communes qui entretenaient leurs com- 
muniers habitant le canton de Zurich, d'une ma- 
nière assez libérale, à la condition que, après dix ans 
de séjour ils se fissent agréger à la Commune du lieu 
de leur domicile. La conséquence toute naturelle en 
a été une augmentation énorme de l'assistance dans 
le canton de Zurich. ^ 

Ainsi appliquée, l'agrégation gratuite devait être 
réformée à bref délai, aussi la nouvelle loi zurichoise 
refuse-t-elle l'agrégation à tous ceux qui ont reçu une 
assistance permanente pendant leur séjour dans la 
localité, ou en recevraient une lors de leur demande, 
même si cela ne s'est produit que d'une manière pas- 
sagère. 

En outre, l'agrégation gratuite n'est plus offerte 
qu'aux citoyens Zuricois établis dans une autre Com- 
mune que la leur, et aux Suisses dont la législation 
cantonale contient les mêmes dispositions. Cette nou- 
velle restriction a été vivement combattue au Grand 
Conseil et dans la presse où elle a été déclarée incons- 
titutionnelle et violant l'article 60 de la Constitution 
fédérale, ainsi que le principe de l'égalité des Suisses 
établis et des citoyens cantonaux. 



V 



- 88 - 

dans un autre canton que leur canton d'origine. (Voir 
Ullmer, Jurisprudence des arrêts des autorités fé- 
déraleSy traduit par Eugène Borel, N°' 126-128, I, 
page 117.) 

La décision diitectement opposée fut prise en 1863 
(voir Ullmer II, 782). C'est cette même année que fut 
déposé aux Chambres fédérales un projet de loi sur 
les droits des Suisses établis, par lequel tout impôt 
d'assistance était interdit, nonobstant la pratique 
constante des autorités à cet égard. Malgré le rejet de 
ce projet, certains articles en furent appliqués par le 
Conseil fédéral. (Voir à ce sujet un travail très intéres- 
sant dfe M. le professeur Rutimann dans la Zeitschrift 
fur Schweizerisches Recht, X F/, pages 1 à 40.) L'auteur 
y montre en particulier l'état lamentable où se trou- 
vaient les questions d'établissement en matière civile 
et politique, avant la période de revision. Ecrit au 
lendemain du rejet par le peuple d'un arrêté permet- 
tant aux autorités fédérales d'élaborer une loi sur 
l'établissement, il témoigne d'un certain décourage- 
ment et d'un désir ardent d'arriver à un éclaircisse- 
ment complet de toutes ces questions. Voici la con- 
clusion du savant professeur en matière d'impôt 
d'assistance : « L'assistance des pauvres n'est pas 
« seulement un droit, mais aussi un devoir, et on ne 
<( peut à ce sujet imposer les établis, en justifiant leur 
« imposition parla fiction d'une compensation entre 
« les différentes communes. L'assistance publique, 
« comme elle existe en Suisse, est un système logique 
« que la Révolution n'a pas touché. Cependant on 
« peut avancer de bonnes raisons pour proposer l'as- 
« sistance au domicile ; pour ma part, je suis loin de 
« la proposer, mais elle me plairait mieux que la 
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provoqué la réorganisation communale et la loi dont 
nous nous occupons. 

L'inégalité existante entre les Communes en ce qui 
concerne le nombre des ressortissants et la fortune de 
■chacune d'elles avait rendu intolérable dans le canton 
de Neuchâtel l'assistance dans la Commune d'origine. 
Il fallait essayer autre chose et, après de longues hési- 
tations, on se décida à admettre dans la loi neuchâte- 
loise le principe de l'assistance au domicile. Le légis- 
lateur neuchâtelois s'est efforcé de profiter des expé- 
riences faites dans le canton de Berne et d'éviter 
autant que possible les inconvénients inhérents à ce 
système. 

Nous nous bornerons à donner ici les principes 
fondamentaux de la loi spéciale * sur la matière 
élaborée par le Grand Conseil d'après les articles 49 
et 58 de la loi sur les Communes, sans entrer dans 
tous les détails réglementaires dont elle est remplie. 

Et tout d'abord ce n'est pas le principe de l'assis- 
tance au domicile que pose la loi, c'est bien au con- 
traire le principe de l'assistance, par la commune, 
« de ses ressortissants qui habitent sur son territoire 
et par réciprocité » (nous retrouvons ici la formule 
employée dans le chapitre du Fonds des ressortis- 
sants) et par réciprocité « des ressortissants des autres 
Communes du canton domiciliés dans son ressort 
communal. * 

Il y a là peut-être un peu d'hypocrisie, et on pour- 
rait y voir comme une espèce de vêtement dont on a 
affublé une institution qui n'a pas trop bon renom. 
Quoiqu'il en soit, c'est, en fait, l'assistance au domicile 
et, ce qui le prouve surabondamment, c'est que le 

1) Loi snr l'assistance publiqne et sur la protection de Tenfànce malhenrense, du 
S3 mars 1889. 
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Telles sont les dispositions fondamentales de la loi 
neUchâteloise ; elle n'a donné lieu jusqu'à présent à 
aucune plainte sérieuse et les précautions dont la loi 
est émaillée semblent avoir empêché jusqu'à présent 
l'introduction dans le canton de Neuchâtel de la 
chasse aux pauvres; certaines Communes ont eu 
bien quelques velléités de ce genre, mais il a suffi 
d'une circulaire énergique du Département de l'Inté- 
rieur pour les remettre à la raison. 

Une telle organisation nécessitait une organisation 
financière spéciale destinée à indemniser en tout ou 
partie les Communes, dont le budget se voyait grevé 
d'une manière assez considérable par ces nouvelles 
dispositions. En effet, les frais de l'assistance doivent 
être pris sur les revenus de. la fortune communale. 
Si ces revenus étaient insuffisants, comme on ne pou- 
vait pas laisser reposer toute cette charge purement ^ 
bourgeoisiale sur le budget de la Commune d'habi- 
tants, le déficit en est comblé pour un cinquième 
seulement par les finances de cette administration et 
les quatre autres cinquièmes sont fournis par un 
fonds cantonal, destiné à venir en aide aux Com- 
munes en détresse. Il en sera de même pour les 
Communes qui devront par suite de l'adoption de 
l'assistance au lieu du domicile, consacrer à l'assis- 
tance une somme supérieure à celle qu'elles avaient 
dépensée pendant les dix années précédentes (1878 
à 1887). 

Enfin le même fonds permettra une reconstitution 
graduelle des Fonds des ressortissants, dans les Com- 
munes où ceux-ci ont disparu, ou sont mis en déficit 
chaque année. Cette reconstitution que l'on espère 
voir s'opérer en vingt-cinq à trente ans sera faite de 
la manière suivante : 
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3^ d'autres ressources et les libéralités dont il pourra 
être l'objet. 

Ce fonds cantonal, particulier à l'heure qu'il est à 
Neuchàtel, n'est cependant pas une création tout à 
fait nouvelle. Le projet de Constitution bernoise de 
1884 qui imposait à l'Etat le devoir de subvenir aux 
frais d'assistance que ne pouvait couvrir le produit 
des biens communaux affectés à cet objet, instituait 
pour cela un impôt d'assistance, non plus communal, 
mais bel et bien cantonal ; « ce qui, dit le message de 
l'assemblée constituante, était le seul moyen de mettre 
fin à la chasse aux pauvres, si usitée dans l'ancienne 
partie de* ce canton où l'assistance au lieu du domi- 
cile est la règle. » 

L'article 48 de ce projet de Constitution prévoyait 
pour cela la création d'un fonds cantonal d'assistance ; 
mais, tandis qu'à Berne on voulait peu à peu concen- 
trer l'assistance entre les mains de l'Etat, à Neuchàtel 
on a tenu à lui conserver son caractère d'institution 
purement locale. Et comme le Fonds cantonal de 
secours rendra à la Commune les dépenses supplé- 
mentaires que lui impose le nouveau système, les 
Neuchâtelois auront moins à craindre que les Bernois 
les funestes conséquences de l'assistance au domicile 
que l'assemblée constituante de 1884 avait transformée 
en assistance par le canton, renonçant à trouver un 
autre moyen pour mettre fin aux restrictions à la 
liberté d'établissement. 

En somme, le nouveau système d'assistance neu- 
châtelois et le système du projet de la Constitution 
bernoise de 1884 ont beaucoup d'analogies, mais Neu- 
chàtel en adoptant le principe de l'assistance au do- 
micile a voulu se mettre en garde contre les inconvé- 
nients très graves que l'application de ce système a 
révélés ailleurs. 
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CHAPITRE V 

Dispositions diverses. 

Nous avons examiné jusqu'à présent les différents 
Conseils communaux, leur nomination et leurs attri- 
butions, les dispositions relatives aux ressortissants, 
enfin la nouvelle organisation de Tassistance au do- 
micile ; c'est dire que nous avons à peu près épuisé 
notre sujet. Les quelques articles que nous aurions en- 
core à passer en revue n'ont pas grande importance ; 
ils sont pour la plupart des dispositions réglementaires 
sur la manière dont doivent être gérées les fortunes 
communales ou sur l'administration elle-même. Ces 
dispositions sont très bien en place dans la loi, mais 
nous n'avons pas à les commenter ; leur lecture suffit 
à en faire pénétrer l'esprit et nous nous bornons à y 
renvoyer le lecteur purement et simplement (voir loi 
article 70 et suivants). 

Mentionnons cependant l'introduction du droit 
d'initiative et de référendum en matière communale. 
Neuchâtel qui a possédé le premier le référendum 
financier en matière cantonale et qui l'avait con- 
servé en matière communale, vient de le rem- 
placer, dans l'intérieur de celle-ci, par le référen- 
dum facultatif; en effet « toutes décisions d'un Conseil 
« général de Commune ayant pour effet de modi- 
« fier des impositions communales existantes, ou 
« le taux de ces impositions, ou de créer un nouvel 
« engageinent financier, ou une nouvelle dépense à 
(c la charge du budget communal, ainsi que tout arrêté 
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rieux de voir quels fruits le référendum facultatif, cette 
institution si critiquée quelquefois, portera en matière 
communale : pouvant partout être mis en œuvre 
à fort peu de frais, il ne manquera pas d'être un 
instrument puissant dans les mains des différents 
partis qui divisent une localité. Il serait cependant 
téméraire de vouloir juger d'avance les conséquences 
que cette nouvelle extension du référendum aux 
affaires communales aura pour l'institution elle- 
même, mais il est probable qu'ici, comme en matière 
cantonale, il y aura une période d'essai et de tâtonne- 
ments qui pourra causer quelques surprises aux au- 
torités communales. 



^ 



< 



\ 



■1 



i 



lur-ià !S' 
Assemblées 

ment réorga- 

.uelle préven- 

,ime de l'assis- 

lefaut pourtant 

ar la Commune 

jnvénients. Dana 

nication se multi- 

3t de lieu d'établis- 

. ancêtres n'avaient 

une localité en eor- 

istance devient bien 

Jans cette branche de 

, et ie contrôle devient 

joute à cela l'inégalité 

joinmunales et dans le 

i.nts respectifs, on arrive 

lU'il y a là aussi quelque 

mton de Neuchâtel, il était 

jlus longtemps l'ancien ré- 

tituei' les fortunes des Com- ■ 

aoiî et au dépens de qui T Des 

être î Ce n'aurait été là qu'un 

en pratique aurait donné lieu 

is fin, à des froissements nom- 

simplement la solution de la 



- 100 — 

lui permettant d'organiser à sa convenance son Con- 
seil communal, la laissant libre aussi de se régler 
d'après son importance et ses ressources; par là- 
même enfm Tautorité et l'administration du Conseil 
communal, le pouvoir en un mot est en mains de 
plusieurs; l'étroitesse et le despotisme qu'on ren- 
contre trop souvent dans les petites localités ne peut 
se faire joui* dans le sein de la Commune neuchâte- 
loise que d'une manière indirecte ; les membres du 
Conseil général sont tous égaux, et l'influence d'un 
seul est contrebalancée par les voix de tous les autres. 

La loi de 1888 a conservé aux communes neuchâ- 
teloises le Conseil représentatif de Commune ; cette 
institution, organisée d'abord pour les grands centres, 
a été introduite à peu près partout. Nous ne voulons 
nullement cacher notre sympathie pour elle; elle 
offre plus de sécurité, elle étudie les affaires avec | 

plus de soin et de réflexion que les Assemblées géné- 
rales de Commune de la Suisse allemande. D'un 
autre côté, le droit d'initiative et de référendum ac- 
cordés à la population sont d'excellents moyens pour 
tenir les électeurs en éveil. Ils ne se désintéresseront 
pas des affaires locales, car quand une décision prise 
par le Conseil général ne leur plaira pas, il leur sera 
toujours facile de la trancher eux-mêmes; ils le pour- 
ront faire en connaissance de cause; la discussion au 
sein du Conseil général aura servi à populariser la 
question, et les électeurs se rendront sûrement mieux 
éclairés au scrutin qu'ils ne le sont dans les Assem- 
blées générales de Commune. 

Il ne faut du reste pas se le dissimuler, les Lands- 
gemeinden de nos cantons primitifs disparaissent 
l'une après l'autre; la complication et la multiplicité 
des atïaires en rendent le fonctionnement difficile ; 



v: 



- !0^ - 

question et pour se trouver dans un certain nombre 
d'années devant le même problème, auquel il aurait 
bien fallu alors trouver une solution. 

Du reste, le régime actuel d'assistance dans le can- 
ton de Neuchâlel n'a porté jusqu'à présent que de 
bons fruits; il y a même, croyons-nous, une certaine 
économie réalisée dans l'ensemble des communes ; 
en tout cas, faite sur les habitants de la localité, l'as- 
sistance se donne d'une manière plus juste et plus 
équitable. Le grand inconvénient et le grand reproche 
que l'on fait à ce régime de l'assistance par la Com- 
mune du domicile, la a chasse aux pauvres » si connue 
dans le canton de Berne, n'a pas encore été pratiquée 
dans le canton de Neuchàtel. Le Conseil d'Etat n'a eu 
à s'occuper que d'un ou deux cas isolés dont la solu- 
tion n'a présenté aucune difficulté. Il se peut cepen- 
dant que le dernier mot ne soit pas dit sur cette ques- 
tion et, à mesure qu'elles acquièreront l'expérience et 
la connaissance complète du régime, les autorités 
communales du canton de Neuchàtel découvriront 
aussi les moyens de contourner la loi. Une surveil- 
lance active de la part de l'autorité cantonale sera 
toujours la meilleure manière d'y parer et une répres- 
sion rapide de ces essais, le remède efficace pour les 
faire disparaître. 

Voilà les bons côtés de la loi et les progrés qu'elle 
a apportés au canton de Neuchàtel ; ils sont réels, 
nous ne les nions pas, et nous y applaudissons. Mais 
ils se rapportent en général à l'administration locale, 
au côté municipal de la question. La réorganisation 
communale neuchàteloise produira-t-elle aussi de 
bons effets en ce qui concerne le régime bourgeoisial 
lui-même. La question est très importante, mais la 
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d'elle la Commune d'habitants. Ce sont les cantons 
qui entrèrent les premiers dans cette voie ; Tantago- 
aisme entre le gouvernement cantonal et les com- 
munes elles-mêmes, toujours jalouses de leur autorité, 
précipita les choses; le premier, désireux d'anéantir 
les secondes, avait trouvé le meilleur moyen d'y par- 
venir. 

Vint la période révisionniste de 1866 à 1874. Le che- 
min était à moitié tracé pour le constituant; il se 
borna à suivre la voie dans laquelle l'avaient précédé 
les cantons eux-mêmes. Déjà alors cependant quel- 
ques voix s'étaient fait entendre et avaient critiqué 
vivement ces décisions. 

Une petite brochure polémique anonyme (Die 
Niederlassungsartikeln des Verfassungsprojektes . 
Bern, Imprimerie Koller) parue à l'occasion du projet 
de 1872, critique très vivement les dispositions de 
celui-ci en matière d'établissement ; celles-ci n'ayant 
pas beaucoup changé et ayant été reproduites dans 
leurs lignes principales dans la Constitution de 1874, 
ces critiques peuvent parfaitement s'appliquer à la 
Constitution qui nous régit. 

Cette brochure distingue fort justement, selon nous, 
deux catégories d'établis; ceux qui se sont séparés 
définitivement et sans esprit de retour de leur lieu 
d'origine, et ceux qui pensent y retourner dans un 
avenir plus ou moins prochain. Cette seconde caté- 
gorie ne désire pas vivement prendre part à toutes 
les affaires communales et ne veut qu'une chose, être 
ennuyé le moins possible par les autorités du lieu où 
il a pris son domicile. 

L'autre catégorie, au contraire, a les mêmes raisons 
que les ressortissants de la Commune pour s'intéres- 
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ser à toutes les affaires locales ; c'est à eux donc qu'il 
fallait donner les droits de bourgeois, mais alors 
d'une manière complète et non pas avec les restric- 
tions qu'y apporte la Constitution fédérale. 

C'est à ceux-ci que la Constitution de 1874 aurait dû 
assurer les droits électoraux dans les affaires commu- 
nales ; elle aurait pu les leur donner d'une manière 
absolument .complète et aurait ainsi évité la dualité 
communale et les perturbations financières que les 
établis de l'autre catégorie amènent quelquefois à 
leur suite dans les affaires des endroits où ils pren- 
nent leur domicile. 

Les articles de la Constitution auraient, il est vrai, 
pris une toute autre tournure ; la Confédération aurait 
dû peut-être élaborer des dispositions uniformes dans 
le but de faciliter aux établis l'acquisition du droit de 
bourgeoisie au lieu de leur domicile, ou du moins, si 
cela avait été pratiquement irréalisable, elle aurait 
pu en tout cas émettre un vœu dans ce sens et en 
laisser l'initiative aux cantons, en leur indiquant la 
meilleure route à suivre pour arriver à un résultat 
satisfaisant. 

Et l'on n'arrive, ni dans le canton, ni dans la Con- 
fédération, à résoudre d'une manière satisfaisante 
cette question des Suisses en séjour et à établir, une 
fois pour toutes, les principes à la base de cette dis- 
tinction, afin d'empêcher ceux-ci d'exercer dans les 
Communes une influence qui, pour n'être que passa- 
gère, n'en a pas moins souvent produit des résultats 
déplorables. L'on ne peut refuser, telle est la juris- 
prudence du Conseil fédéral, un permis d'établisse- 
ment à un Suisse, même s'il ne vient résider dans la 
localité que pour un temps très court ; tout Suisse a 
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le droit d'être établi et la seule borne vraiment efficace 
et pratique qu'on pourrait placer à ces prétentions, 
c'est-à-dire une différence de taxe entre le permis de 
séjour et du permis d'établissement, on la dédaigne 
comme créant une nouvelle inégalité entre riches et 
pauvres, tandis qu'il serait facile d'obvier à cet incon- 
vénient, en admettant une transformation de plein 
droit du premier au bout d'un ou deux ans. 

Et ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est qu'à côté du 
mouvement dominant en faveur de l'établissement 
de la dualité administrative communale, il avait été 
déjà fait quelques tentatives dans le sens que nous 
avons indiqué. Le canton de Vaud avait accordé 
les droits électoraux seulement, il est vrai, à tous les 
Suisses établis depuis un an dans la localité. Qui «ait 
si peu à peu d'autres droits d'une nature plus spécia- 
lement bourgeoisiale ne leur auraient pas aussi été ^ 
accordés? Mais les dispositions de la Constitution 
fédérale avec leurs délais par trop courts ont empê- 
ché cette tendance de se faire jour complètement. 

Une preuve encore plus caractéristique de ce que 
nous venons de dire, c'est l'organisation communale 
du canton des Grisons. C'est la seule législation can- 
tonale qui, en 1872, avait déjà franchi la limite posée 
par la Constitution de 1874, et qui avait accordé, même 
aux établis, certains droits de jouissances, à certaines 
conditions naturellement. Le canton des Grisons, du 
reste, n'admet les répartitions communales et les 
droits de pâturage dans certains biens communaux 
que si la commune où ces droits veulent être conser- 
vés ne prélève pas d'impôt local. Dans ce cas, tout 
Suisse établi et à plus forte raison tout ressortissant 
du canton, domicilié dans une autre commune que 
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celle de son lieu d'origine, peut prendre part aux 

» 

jouissances communales (Alpes, prairies, forêts) 
moyennant le paiement d'une légère indemnité dont 
la somme doit être fixée dans chaque commune par 
rapport aux avantages à eux accordés. 

Il est cependant permis, si le bien de la Commune 
Texige et après que la postulante ait apporté au Con- 
seil exécutif la preuve des charges trop lourdes que 
cette disposition lui imposerait, de s'en faire décharger 
par le gouvernement. 

Une disposition pareille ne se trouve nulle part 
ailleurs en Suisse ; pour trouver une loi qui ait quel- 
que analogie avec la loi grisonne, il faut aller jusqu'au 
Wurtemberg où la législation communale, partie des 
mêmes institutions que celles de la Suisse, a su trou- 
ver une législation plus conforme aux intérêts et aux 
besoins actuels. Les répartitions communales y dé- 
pendent toujours du droit de bourgeoisie, mais celui-ci 
s'y acquiert et s'y perd plus facilement qu'en Suisse ; 
au bout de trois ans d'établissement et moyennant 
une légère taxe d'entrée, fixée comparativement aux 
avantages communaux, le droit de bourgeoisie peut 
être acquis dans toute commune. 

En tout cas la législation des Grisons, très intéres- 
sante aussi en d'autres matières, n'en constitue pas 
moins une heureuse» originalité dans notre patrie; 
elle contient probablement la meilleure solution de 
la question communale, pour tous les cantons de 
montagne où les pâturages et les forêts communales 
ont une importance particulière et où la population, 
moins flottante que dans les cantons industriels du 
plateau, restera attachée plus longtemps à cette vieille 
institution qui s'appelle « la Commune ». 
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Il est doublement regrettable que de pareilles ten- 
tatives, qui datent de 1872, n'aient pas été imitées par 
d'autres cantons, mais, nous venons de le dire, la 
Constitution fédérale les a empêchées; elle a institué la 
Commune municipale à côté de la Commune bour- 
^eoisiale. 

La Commune de ressortissants s'est alors concen- 
trée sur elle-même, gardant entre ses mains ce que 
la Constitution lui laissait, tandis qu'elle voyait ses 
attributions les plus importantes passer à la Com- 
mune d'habitants ; puis, peu à peu, elle perd son im- 
portance; les Suisses établis n'ayant plus de raisons 
pour acheter le droit de bourgeoisie, elle diminue de 
jour en jour ; les nombreux membres de l'autre com- 
mune jettent des regards d'envie sur les quelques 
avantages laissés aux ressortissants de la localité et 
les répartitions communales sont alors supprimées. 

Cependant la dualité administrative fatigue tout le 
monde, la Commune de ressortissants doit enfin 
abandonner à la sœur cadette ses dernières attribu- 
tions et l'on arrive ainsi à une nouvelle unité com- 
munale, mais fondée sur de toutes autres bases que 
l'ancienne ; l'élément fixe par excellence, les bourgeois 
ont été sacrifiés à l'élément flottant, les établis et les 
gens en séjour. C'est ce qui est arrivé à Neuchâtel. 
L'unité communale au profit d^s ressortissants avait 
fait place à la dualité administrative ; à son tour 
celle-ci se voit remplacée par une nouvelle unité 
communale, mais cette fois tout au profit de la Com- 
mune d'habitants. 

Et pendant cette période de transition, l'on s'aper- 
çoit de la faute commise; on comprend l'utilité de 
cette Commune bourgeoise qui tend à disparaître. On 
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Enfiil, et pour nous résumer au sujet de la loi neu- 
châteloise sur les communes, nous dirons qu'elle est 
une excellente loi d'organisation en ce qui concerne 
l'édilité locale; elle institue une administration simple, 
capable de se plier aux besoins des localités de grande 
importance comme à ceux d'un petit hameau. Par 
contre, comme loi réorganisant et rajeunissant la 
vieille commune, elle a manqué son but. 
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